
internationale (CPI) ne serait pas en si bonne 
voie. Andrew Clapham, citoyen anglais, juriste, 
avocat au barreau et professeur adjoint de 
droit international public à l’Institut 
universitaire de hautes études internationales 
à Genève, a participé, jusqu‘en 1997, à 
l’élaboration du Statut de Rome en tant que 
délégué d’Amnesty International - avant d’y 
occuper la fonction de délégué des lles 
Salomon. II nous parle de cette expérience, 
du rôle des ONG ou encore des prévisions 
quant à cette future cour. 

AMNISTIE! :En quoi l’action des ONG 
en général et d’ilmnesty en particulier 
a-t-elle été déterminante - ou non - 
dans la mise sur pied de lu Cour péna- 
le internationale ? 
Andrew Ciapham : Déterminante, c’es1 
peut-être trop fort. Mais je crois qu’on 
peut dire que, sans les ONG, il n’aurait 
pas été possible d’élaborer le Statut de 
Rome dans les mêmes délais. Une gran- 
de pression était faite pour obtenir un 
résultat, fortement désiré par les ONG 
et la société civile, et attendu par les 
médias. A mon avis, les seuls intérêts 
des gouvernements n’auraient pas per- 

’ mis l’apparition de cette Cour en juillet 
1998 déjà. Les ONG ont exercé une 
forte pression pour que cette cour soit 
mise en place et, à un certain moment, 
c’était devenu irréversible. Bien sûr, il 
y a aussi eu les événements en You- 
goslavie et  au Rwanda, mais les Tri- 
bunaux pénaux internationaux créés à 
la suite de ces deux conflits n’ont pas 
influencé la volonté de créer la Cour 
pénale internationale. 

b En quoi le thème de la justice inter- 
nationale e s t 4  important pour Am- 
nesty ? Est-il au cœur de son action, de 
ses préoccupations ? 
4 Je ne pense pas que ce thème soit 
au cœur de son action. Il est un peu 
paradoxal, pour une organisation qui 
défend des personnes accusées de 
crimes en raison de leur opinion ou de 

’ leur activité politique, 
’ de vouloir précisément 

partir à la recherche 
de criminels. C’est un 
peu comme jouer deux 
rôles en même temps : 
celui du procureur et  
celui de l’avocat de la 
défense. J e  ne vois 
donc pas la justice pénale internatio- 
nale comme étant an  cœur de la mis- 
sion d’Amnesty. Cela mettrait le mou- 
vement dans une situation impossible. 
Il faut que nous soyons reconnus 
comme un mouvement qui lutte pour 
les victimes. Et si cela peut aider ces 
victimes de lutter pour une justice 
pénale, il faut le faire. Mais ce n’est pas 
le seul moyen de lutter pour les droits 
humains. 

, 

Jusqu’en 1997, uous-même auez 
fiarticipé à la mise sur pied du Statut 
de Rome, en tant que délégué d’Ana- 
nesty. Comment auez-vous vécu cela ? 
Quels sont les moments, les événements 
qui ont été les plus marquants ? 
4 C‘est difficile à dire. II faut préciser 
qu’une grande équipe d’Amnesty a tra- 
vaillé sur ces questions, surtout au 
Leugal International Organisation 
Progrum (LIOP, Bureau légal du Se- 
crétariat international d’Amnesty). à 
Londres mais aussi à New York, où cer- 
tains délégués des sections sont venus 
pendant la période préparatoire. A un 

momonl donn6. il fut d6cid6 do tenir 
uue conféronco internationale plénipo- 
tentiaire des repr6sentaiits do l’ONU, 
qui fut effqctivomont uii momenl clé. 
Un autre moment cl6 eu1 lieu h Rome, 
alors que je n’dtais déjb plus d616gu6 
d’Amnesty mais dos Ilos Salomon. Le 
moment du volo, qui confirmait qu’un 
lexte serait Qlabli, ful euphorique. 
D’autant plus quo la clioso n’&ait pas 
ovidente, ne serait-ce quo vingt-quatre 
heures auparavant. 

Amnesty s’esl-0110 spécialemont 
engagée pour l’un ou I’autre des points 
du Statut .? 
4 AinnQSly teiiait trbs ïermcment t~ 
deux poinls essenliels. Lo promier est 
celui qui considbre quo les crimes 
contre l’liumanil6 pauvoiil aussi ôtre 
commis eu temps dc paix e l  non pas 
seulement eu tomps do guorro. Ce point 
a suscil0 une graiidc bataille, car plu- 
sicurs gouvcriieinanis vouliiieni lier 
l’iddc d’un crimc conlro l’liumanild à 
ccllc d’un conflit armé. Or, pour 
Amnesty, il s’agi1 d‘un crime, qu’il soit 



commis en situation de paix ou dans le 
cadre d'un conflit armé. Nous avons 
finalement remporté la bataille, avec 
d'autres ONG et gouvernements. Le 
deuxième point important concerne 
l'incorporation, dans les compétences 
de la Cour, des crimes commis lors de 
conflits internes. Là non plus, jusqu'au 
dernier moment, nous n'étions pas sûrs 
de remporter la victoire. 

Dès le début, Amnesty avait adopté 
une attitude très ferme sur ces deux 
points fondamentaux. 

b Amnesty a-t-elle critiqué certains 
points ? 
4 Oui, je pense que pour Amnesty et 
d'autres ONG, le grand défaut de cette 
cour est qu'elle n'a de compétences 
que dans des situations restreintes. Par 
exemple, la Cour peut juger un res- 
sortissant d'un Etat membre, comme 
elle peut juger quelqu'un ayant com- 
mis un crime sur le territoire d'un Etat 
membre. Mais elle ne peut pas juger 
quelqu'un qui ne remplit pas l'une de 
ces deux conditions même s'il se trou- 
ve sur le territoire d'un Etat membre, 
et que cet Etat souhaite le livrer à la 
Cour. Quaraute-huit heures avant la fin 
des discussions, on pensait pourtant 
que ce point serait rejeté au profit de 
la possibilité d'arrêter quiconque sur 
le ter itoire d'un Etat partie au Statut. 
Beau f oup de pays, comme l'AI- 
lemagne, luttaient pour cette solution, 
qui n'a malheureusement pas été ac- 
ceptée. 

b Concrètement, quelle ,était la place 
des ONG dans l'élaboration du Statut 
de Rome ? 
4 Elles ont joué un rôle assez impres- 
sionnant, dans le sens où, pour chaque 
réunion et chaque séance de travail, 
des ONG prenaient des notes et infor- 
maient les autres ONG de ce qui se 
passait. Ne pouvant être la en perma- 
nence, du fait quej'étais le seul délé- 
gué des Iles Salomon, j'ai ainsi pu pro- 
fiter de ce travail d'information qu'eues 
accomplissaient. Cet aspect du rôle des 
ONG était à la fois intéressant et inat- 
tendu. 

En ce qui concerne les EtatsJJnis. je pense que, pour le moment, II y a beaucoup de malentendus 
autour de la Cour, mais je ne suis pas aussi pessimlrte que certqlns quant h la possiblllté qu'Il$, iatl. 
fient un jour ce Statut. Beaucoup de monde dlt que ia Cour ne peut pas fonctlbnner sens les Etats- 
Unis. Selon moi, elle peut fonctionner. C'est une organisatlon Internationale et meme $1 las Etati-Unis 
n'en font pas partie. la Cour peut aller de l'avant. Beaucoup de pays du monde vont encore ratlfier 
le Statut de Rome, beaucoup de ressortissants de ces pays vont ëtre lmpllquds dans des situations de 
conflits armés et je pense que la Cour va être utile. 

Cette cour n'est pas destinée à juger les crlmes commls en premibre lnitance én, Chlne ou aux 
Etats-Unis. Elle est destinée a des situations de conflits armbs, dans des cas clairad# crimes contra 
I'humanitb. Ce n'est donc pas la fin du monde si ces deux pays dlsent ne par vaülolr etre I,mpllqUb$ 
danr une telle cour. Oui, ils représentent la moitié du monde, mals cette cour est destinée aux, pays 
n'ayant pas une justice nationale capable de Juger des crlmes commls sur leur terrltolre;ropm0,' 
actuellement la Sierra Leone. Donc, le fait que la Chine ou les Etats-Unis ne soient pa? des Etats 
membres ne va pas changer le fait que Von puisse juger quelqu'un pour un crime de guerre en, 1 

Sierra Leone. 

+ 
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b Lors d'un colloque organisé à 
Genève le mois dernier, auquel vous 
avez participé, certains ont posé la 
question de la légitimité des ONG à 
prendre part à un tel processus. Qu'en 
pensez-vous ? 
4 II faut savoir que ce ne sont pas les 
ONG mais les gouvernements qui 
votent dans les réunions. Les ONG, 
elles, peuvent faire circuler un docu- 
ment, mais n'out pas le pouvoir de pro- 
duire de document officiel comme 
I'ONU, traduit en cinq langues, et qui 
dominerait le débat. Pour moi, la iégi- 
timité de ces ONG est sans rapport 
avec l'argent dont elles disposent ou le 
nombre de membres qu'elles totalisent. 
Leur légitimité vient de l'intérêt que 
leur contribution représente pour les 
gouvernements, par les recherches 
qu'elles ont peut-être effectuées et qui 
peuvent apporter un autre éclairage. 
Si les gouvernements veulent avoir une 
discussion sans la présence des ONG, 
ils peuvent le faire lors d'une réunion 
à huis clos - et il y en avait beaucoup 
à Rome. 

Les revendications de la société 
civile ont-elles été amenées à Rome par 
le biais des ONG ? 
4 Oui, mais le représentant d'un gou- 
vernement suivra toujours la position 
de son gouvernement, même si les 
ONG font pression. Ainsi, beaucoup 
d'ONG à Rome ont passé leur temps à 
téléphoner aux différents gouverne- 
ments ou aux parlementaires, pour leur 

dire de changor la posilion de leur 
représentant. E t  c'ost comme ça que 
fonctionne un vrai lobby : il faut chan- 
ger l'avis de ceux que Io d61égué repré. 
sente. Toutes les ONG ont compris cela 
à Rome. 

b Pour prendre un lhème de l'actua. 
litS dilmnesty, le problème de la tortu. 
re est-il bien Cern0 dans le projet de 
CPI ? 
4 Non. La CPI ne peutjuger la torture 
que si elle est commise comme crime de 
guerre, comme crime conlre i'humani- 
té ou dans le contexte du génocide. Par 
coutre, un acte de torturo isolé ne pour- 
ra  pas Btre jugé. il serail possible de 
l'ajouter dans un futur amendement. 
Pour le moment, il existe la Convention 
contre la torturo, et beaucoup de pays 
ont créé, au nivoau national, une légis- 
lation pour juger quelqu'un accusé d'un 
crime do torlure. On a vu rdcCmment 
avec lo cas Pinochet que, dune certai- 
ne manière, le syslbme marcho. Je ne 
pense pas qu'il y ait beaucoup de pres- 
sion pour ajouter la torturo au Statut. A 
mon avis, il y aura au contraire une 
opposition à I'idéo d'ajouter la lorture 
dans la liste dos crimes, car on avance- 
ra que la Cour pourrait ôtre submergée 
par les cas individuels et n'aura pas les 
ressources peur traiter les autres 
crimes. Ii 

Propos recueillis 
par Samuel Schellenberg 
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